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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 12.420 du 10 juin 2008
dans X

X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE ,

Vu la requête introduite le 9 juin 2008 par X de nationalité équatorienne, qui demande la
suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de « l’ordre de quitter le
territoire pris en date du 7 juin 2008 et notifié à la même date au requérant ».

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 9 juin 2008 convoquant les parties à comparaître le 10 juin 2008 à 10
heures.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en leurs observations, Me A. DAPOULIA, avocat, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1. Le requérant serait arrivé sur le territoire en 1999, soit à l’âge de 13 ans, en
compagnie de ses parents.

2. Le 23 août 2005, le requérant a introduit, par l’intermédiaire de l’administration
communale de Saint-Josse-ten-Noode, une demande de régularisation de séjour sur base
de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers.

3. Le 10 décembre 2007, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de
la demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15
décembre 1980. Cette décision n’était pas assortie d’un ordre de quitter le territoire.
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4. Le 24 avril 2008, le requérant a introduit, par l’intermédiaire de l’administration
communale de Saint-Josse-ten-Noode, une seconde demande de régularisation de séjour,
cette fois sur base de l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980.

1.5.    Suite à un contrôle d’étranger, le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le
territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin.
Cette décision est motivée ainsi qu’il suit :

« Motif(s) de la décision :

article 7, al 1er, 1° : Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents
requis ; l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un visa valable ».

Il s’agit de l’acte attaqué.

2.  La procédure.

2.1. Il ressort du dossier de procédure que la décision dont la suspension de l’exécution
est sollicitée selon la procédure d’extrême urgence, a été notifiée au requérant le 7 juin
2008.

2.2. En l’espèce, la demande de suspension a été introduite le 9 juin 2008 à 13.34 heures
 par télécopie, soit en dehors du délai particulier de 24 heures « suivant la notification de la
décision » prévu par l’article 39/82, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, délai dont le respect
impose que le recours soit examiné dans les 48 heures « suivant la réception par le Conseil
de la demande en suspension ». Il en résulte que le Conseil n’est pas lié par ce dernier délai
pour l’examen de la présente demande.

3.  L’examen de l’extrême urgence.

Dès lors que le requérant est privé de liberté aux fins d’exécution de la mesure
d’éloignement et étant donné qu’un rapatriement a été organisé pour le 12 juin 2008,
l’imminence du péril est établie. Le Conseil considère, au vu des dates mentionnées au point
2, que le requérant a fait preuve de la diligence requise pour mouvoir une procédure par la
voie de l’extrême urgence en telle sorte que celle-ci est établie.

4. Exposé du second moyen.

4.1. Le requérant prend un second moyen de « la violation de l’article 8 de la Convention
européenne des Droits de l’Homme et de l’article 22 de la Constitution »

4.2. En ce qui s’apparente à une première branche, le requérant précise notamment que
l’acte attaqué serait contraire à l’article 8 de la de la Convention précitée. Il rappelle que ses
parents, en tant qu’ils ont fait l’objet d’une décision de refus d’établissement  contre laquelle
un recours est actuellement pendant devant le Conseil de céans, se trouvent de facto en
séjour régulier et que son frère et sa sœur mineurs sont de nationalité belge. Il souligne que
la préservation de l’unité familiale est le principe et la séparation l’exception qui doit être
interprétée strictement. Enfin, il relève que l’acte attaqué n’est pas proportionné à l’objectif
poursuivi.

5.  Examen du second moyen.
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5.1. L'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertés fondamentales n'interdit pas à l'autorité de prendre une mesure qui, comme celle qui
fait l'objet du recours, a pour effet d'entraîner l'éloignement d'un étranger du territoire.
Toutefois, lorsque, comme en l'espèce, l'éloignement constitue une ingérence dans la vie
privée et familiale de l'intéressé, celle-ci n'est possible que pour autant qu'elle soit prévue
par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est
nécessaire, entre autres, à la défense de l'ordre public et à la prévention des infractions
pénales. Ce critère de nécessité implique que l'ingérence soit fondée sur un besoin social
impérieux et proportionné au but légitime recherché. Il incombe à l'autorité de montrer dans
la motivation formelle de la décision d’éloignement qu'elle a eu le souci de ménager un juste
équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit du demandeur au respect de sa
vie privée et familiale. La décision querellée est muette sur ce point et la partie défenderesse
ne prétend d’ailleurs pas que l’éloignement du requérant serait nécessaire à la défense de
l'ordre public et à la prévention des infractions pénales.

5.2. En prenant l’acte attaqué, la partie défenderesse a méconnu l’article 8 de la
Convention précitée en telle sorte que le moyen est sérieux.

6.  Le risque de préjudice grave et difficilement réparable.

6.1. A ce titre, le requérant fait entre autre valoir que l'exécution immédiate de l’acte
attaqué aurait pour conséquence de le séparer de ses parents, frère et sœur ce qui
causerait des préjudices moraux et psychologiques disproportionnés par rapport aux motifs
de l’acte attaqué

6.2. Eu égard au caractère sérieux du moyen unique, il y a lieu de considérer que le
risque de préjudice grave difficilement réparable tel que décrit dans la demande est établi.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

Est ordonnée la suspension d’extrême urgence de l’exécution l’ordre de quitter le territoire
pris et notifié le 7 juin 2008 à X.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix juin deux mille huit par :

  ,            ,

  M. BUISSERET,  .

Le Greffier,      Le Président,

 M. BUISSERET.   .


